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			INTRODUCTION


		




			Incertitudes sur le monde
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			« Plus ils nous enferment, plus nous devenons forts ».


			Narges Mohammadi, prix Nobel de la paix 2023 


		


 


		

			Prendre de la hauteur ou faire un pas de côté, dépasser l’instantanéité des réseaux sociaux et la surmédiatisation de certains événements, arrêter de calquer les modèles passés pour envisager l’avenir, afin de regarder le monde tel qu’il est, dans ses tendances lourdes, ses mutations profondes et ses évolutions. Telle est l’ambition de cet atlas depuis maintenant plus d’une décennie : faire comprendre plutôt que faire savoir, en donnant clés de lecture et données essentielles. Les cartes, par leur caractère synthétique, en sont les vecteurs fondamentaux, elles s’accompagnent d’analyses de spécialistes édités chez Autrement et d’autres spécifiquement conçues pour présenter les enjeux les plus récents. 


			Le monde qui vient en 2025 est marqué plus encore que l’année passée par l’incertitude. Son principal enjeu est l’élection américaine où s’affrontent deux visions : celle du président sortant, Joe Biden, interventionniste et atlantiste, préoccupé de restaurer le leadership américain face à la Chine et la Russie, et celle de Donald Trump, isolationniste et obsédé par la compétition avec la Chine, vue comme le principal rival. Sa possible réélection inquiète le monde qui craint un désengagement en Ukraine et en Europe, au moment où la Russie devient plus offensive, un désintérêt pour Taiwan et globalement l’Asie, confrontée à la poussée expansionniste de la Chine jusqu’aux îles du Pacifique ainsi qu’aux essais nucléaires et de missiles de la Corée du Nord. Ces incertitudes adviennent alors que le monde devenu multipolaire n’est pas apte à stabiliser les relations internationales et les conflictualités, mais participe à son désordre. Une ligne de faille se construit entre un Occident regroupant les démocraties libérales et des régimes autoritaires (Russie, Chine…), qui, incapables d’incarner un véritable modèle, tentent de pénétrer et d’entraîner le Sud global, dont la définition est des plus floues, dans leur camp. Cela a par exemple contribué à la remise en cause de la présence française en Afrique de l’Ouest, au profit de la Russie, qui infiltre les terrains conflictuels avec ses milices anciennement Wagner. 


			L’autre incertitude pour 2025 concerne la poursuite de la guerre tant en Ukraine qu’à Gaza. De natures différentes, inattendus, bien que prévisibles, ces deux conflits ont pris une dimension régionale et internationale en raison des acteurs impliqués. L’agression de l’Ukraine par la Russie en février 2022 s’est transformée en moins d’une année en une guerre d’usure, où toute offensive décisive est des plus improbables du fait des soutiens militaires et financiers croissants des Européens et Américains à la résistance ukrainienne, et de la transformation de l’économie russe en économie de guerre. La guerre à Gaza, dont l’objectif est l’éradication du Hamas, s’est poursuivie au cours de l’année 2024, malgré les conséquences dramatiques, humaines et humanitaires qu’elle a engendrées. En dépit des avertissements de la communauté internationale et de son allié américain, le gouvernement israélien n’a pas obtempéré et n’a pas mis fin aux combats. Des négociations ont pourtant eu lieu grâce à la médiation d’autres États. La Suisse a ainsi organisé, début juin 2024, une conférence pour la paix en Ukraine mais, sans la Russie, elle n’a abouti qu’à une simple déclaration de principes. Les États-Unis, avec l’Égypte et le Qatar, ont élaboré un plan de cessez-le-feu en trois temps, sur la base d’une résolution de l’ONU, qu’Israël n’a pas validée. 


			Au XXIe siècle, la guerre reste donc plus facile à lancer que la paix à bâtir, et l’enlisement de certains conflits au fil des années le prouve. Il en va du conflit israélo-palestinien, qui apparaît déjà comme une quasi « guerre de Cent Ans », sans perspective de règlement probable depuis l’échec des accords d’Oslo signés en 1993. Ailleurs, d’autres conflits sont invisibles du fait de leur faible médiatisation et donc inconnus de l’opinion publique internationale, et peinent à trouver une solution : c’est le cas de la guerre du Kivu en République démocratique du Congo qui dure pourtant depuis une vingtaine d’années, de celle au Yémen entamée avec le printemps arabe en 2011, de la lutte armée de l’opposition contre la junte birmane en cours depuis 2021 ou encore de la guerre des gangs à Haïti et des guerres contre le djihadisme en Afrique de l’Ouest ou en Somalie. 


			Ces incertitudes sont amplifiées par les réseaux sociaux, caisse de résonance et de polarisation du monde, où se jouent les nouvelles guerres de l’information et des récits. Les guerres en Ukraine et à Gaza ont montré la volonté des belligérants de diffuser un « récit » convaincant de leur guerre, et ainsi de façonner les perceptions du conflit dans l’opinion publique nationale et internationale. Véritables outils de propagande, les réseaux sociaux dénaturent la vérité et mettent en péril la démocratie, en particulier en période électorale. Des démocraties déjà fragilisées, y compris en Europe, par la montée corrosive des partis populistes et nationalistes. D’autant que cette poussée déborde de la scène intérieure sur la politique extérieure.


			Pourtant, le monde a aujourd’hui besoin de plus de cohésion, non de divisions pour prendre en charge les défis globaux, dont celui du changement climatique. Sa réalité ne fait plus guère de doutes au vu des dégâts occasionnés par des phénomènes naturels extrêmes qui affectent le monde entier. Dans ce contexte, ne faudrait-il pas, comme le suggère le juriste Emmanuel Decaux, « rendre à l’ONU sa centralité et sa primauté, réaffirmer l’unilatéralisme de l’organisation mondiale face à la concurrence et à la surenchère des multilatéralismes, des coalitions à géométrie variable faites de bric et de broc, qui sont autant d’unilatéralismes mal déguisés » ? En somme, remettre le droit au centre des rapports entre États. 


			Frank Tétart
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			PARTIE 1 


		


		

			Points chauds


		




		

			Les États-Unis aux urnes : qui succédera à Joe Biden ?


		


		

			Les élections présidentielles de novembre 2024 voient de nouveau s’opposer Joe Biden et Donald Trump. L’on s’interroge tant sur le plan intérieur qu’extérieur avec les conséquences d’une réélection de Trump, pendant qu’il manie la désinformation pour faire campagne et que ses déclarations sur un désengagement en Ukraine inquiètent les Européens.


		


		

			Déroulement des élections présidentielles 


			Les élections présidentielles sont les plus importantes et les plus suivies de la vie politique américaine. Elles se démarquent par leur durée et leur organisation au suffrage universel indirect. Le président est élu par un collège électoral composé de 538 grands électeurs, soit autant que les membres du Congrès (100 sénateurs et 435 députés) auxquels sont ajoutés trois grands électeurs pour le district de Columbia (Washington D.C.), non représenté au Congrès. Leur nombre est attribué à chaque État proportionnellement à sa population et varie d’une élection à l’autre. 


			

			Les deux mois de campagne officielle (de septembre à début novembre) sont précédés d’une période de campagne d’un an et demi pendant laquelle sont sélectionnés les candidats des deux grands partis. Le régime politique est en effet dominé par le bipartisme qui oppose républicains et démocrates depuis le milieu du XIXe siècle. 


			Pour être élu président, il faut rassembler la majorité absolue du collège électoral, soit 270 grands électeurs. Le président peut ainsi être élu sans obtenir la majorité absolue des suffrages de la population, comme ce fut le cas pour Donald Trump en 2016 (près de 3 millions de voix en moins qu’Hillary Clinton). 
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			Participation aux élections 


			Sur les 65 à 70 % d’Américains inscrits sur les listes électorales, seuls 40 % votent en moyenne, sauf les années d’élections présidentielles où la moyenne s’élève à 60 %. Ceci s’explique par la tenue de scrutins combinés. Le plus grand attrait pour les présidentielles renforce ainsi la participation aux scrutins considérés comme secondaires organisés le même jour. La participation est structurellement plus faible chez les jeunes électeurs (18-24 ans) et les minorités ethniques. Des mesures restreignent le vote des populations les plus précaires (obligation de résidence fixe, horaires de vote réduits, impossibilité de procuration). 


			Depuis 1978, et les premières statistiques électorales, l’abstention n’a cessé d’augmenter : les élections de 2014 (sénatoriales, législatives, gouvernatoriales partielles) n’ont jamais aussi peu mobilisé, avec un taux de participation global de 41,9 %. Des pics de participation des minorités et des jeunes (18-34 ans) sont toutefois observés pour des scrutins à forte portée symbolique ou politique : élection de Barack Obama, premier président noir en 2008, opposition au gouvernement Trump aux élections de mi-mandat (midterms) en 2018, élection présidentielle de 2020 (D. Trump vs J. Biden). En sera-t-il de même en 2024 ? 


			Une élection à haut risque ? 


			L’absence de renouvellement de l’appareil politique des deux grands partis américains conduit à un nouveau duel entre un « jeune » septuagénaire et un « vieil » octogénaire qui pourrait jouer sur la mobilisation de la jeunesse. Ensuite, leurs postures et programmes n’ont jamais été aussi clivants, suscitant des inquiétudes aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur des États-Unis. L’élection de Trump pourrait-elle accoucher de la « tyrannie » si bien décrite par Tocqueville, l’assaut du Capitole en janvier 2021 étant resté en mémoire de la plupart des Américains ? 


			Sur le plan international, son élection pourrait remettre en cause le soutien de la première puissance mondiale à l’Ukraine ainsi que le rôle de l’OTAN, et obliger les Européens à assumer seuls le conflit ukrainien, mais aussi à moyen terme la sécurité du continent. En Asie, l’on craint que Trump ne se désintéresse de Taiwan et ne relègue la question palestinienne au profit de l’allié israélien, éloignant toute perspective de sortie de crise durable au Moyen-Orient. Sans même évoquer son climatoscepticisme qui pourrait de nouveau ralentir les engagements américains sur le climat.
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			EVE LEVENSON, 24 ANS, DIRECTRICE DE LA CAMPAGNE DE LA JEUNESSE POUR BIDEN


			Selon le Washington Post, Eve Levenson a le job le plus difficile du moment. La jeune démocrate doit en effet convaincre la jeunesse américaine de voter pour Joe Biden, le président sortant, octogénaire, qui peine à séduire la jeunesse américaine. Alors, sur les campus, elle cherche à éviter les sujets qui fâchent : l’âge du président et la guerre à Gaza, qui polarisent les étudiants sur les campus des universités américaines.


		




		

			L’Inde aux urnes : l’hindouisme au pouvoir


		


		

			Avec 970 millions d’électeurs, l’Inde reste la première démocratie en nombre, même si celle-ci est fragilisée depuis l’arrivée au pouvoir du nationaliste hindou Narendra Modi en 2014. Selon le spécialiste Christophe Jaffrelot, le Premier ministre sortant a réduit la démocratie à un autoritarisme électoral. Son parti, le BJP, est sorti victorieux des élections générales, mais il ne conserve la majorité absolue à l’Assemblée que grâce à ses alliés.


		


		

			Le sécularisme en question


			Pays pluriconfessionnel, l’Inde est un État séculier depuis son indépendance en 1947. Mais la poussée du nationalisme hindou depuis une vingtaine d’années et l’arrivée au pouvoir en 2014 de son leader, Narendra Modi, fragilisent le sécularisme et engendrent des tensions avec les minorités religieuses, avant tout musulmanes et chrétiennes. En effet, si l’Inde est majoritairement peuplée d’hindous (80 % de la population), elle compte quelque 15 % de musulmans, ce qui fait du pays le troisième État musulman au monde, ainsi que de nombreuses minorités confessionnelles : chrétiens, sikhs, bouddhistes et jaïns. La Constitution indienne garantit d’ailleurs la liberté de conscience et ne reconnaît aucune religion officielle. Le principe de sécularisme dû à Gandhi et Nehru a été ajouté au préambule de la Constitution en 1976, mais il n’est pas perçu comme une négation du fait religieux par l’État, car la société indienne, profondément croyante, n’est, elle, pas sécularisée. 


			Le sécularisme indien est pensé à la fois comme une neutralité de l’État fédéral à l’égard des religions et une reconnaissance des minorités religieuses. Il s’agit aussi de protéger les minorités religieuses de l’influence, dominante dans la société, de l’hindouisme. Toutefois, les conflits interreligieux sont restés fréquents dans la société et la vie politique indienne depuis la naissance du pays, marquée par la partition avec le Pakistan. Ces tensions ont parfois engendré des dizaines de milliers de morts, y compris au sommet de l’État : en 1984, la Première ministre Indira Gandhi est ainsi assassinée par un extrémiste sikh. Depuis les années 1980, la question religieuse est de plus en plus présente dans la vie politique indienne : les problèmes socio-économiques, jusque-là dominants dans le débat, sont dépassés par les thèmes religieux, instrumentalisés par les partis politiques. Les nationalistes hindouistes n’ont jamais accepté le pluralisme religieux de l’Union, défendu par Gandhi et Nehru, contribuant à une forte polarisation religieuse du pays. Leur parti, le Bharatiya Janata Party (BJP, parti du peuple indien) remet en cause l’idée d’une Inde séculière. Longtemps minoritaire face au parti du Congrès au pouvoir depuis l’indépendance, le BJP accède au pouvoir fédéral une première fois en 1998, puis de nouveau en 2014 et 2019 avec Narendra Modi comme Premier ministre. 
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			Identité hindoue ou identité nationale ?


			L’affirmation du nationalisme hindou s’est construite par une mobilisation politico-religieuse autour de la mosquée d’Ayodhya dans le nord de l’Inde à partir de 1989, parce qu’elle aurait été construite sur le lieu de naissance du dieu hindou Ram, entraînant sa destruction en 1992 et de violentes émeutes contre les musulmans de tout le pays.


			Partisan de l’hindutva (« hindouité »), qui cherche à réduire l’identité indienne à sa seule composante hindoue, le BJP est porté par des classes moyennes hindoues soucieuses de défendre leurs traditions contre ce qu’elles estiment être des avantages accordés aux minorités religieuses. De nombreuses décisions d’ordre communautariste sont alors prises à l’échelle locale, entraînant une discrimination des minorités, empêchées dans leurs pratiques religieuses (lois anti-conversion, questions alimentaires, « guerre de la vache » sacrée pour les hindous et consommée par les musulmans, ou conflits sur des lieux de culte). 


			Vers une démocratie ethnique ? 


			Après sa réélection en mai 2019, Narendra Modi a fait prendre au pays un tournant ethno-religieux, renforçant l’hindutva du pays. Cela passe notamment par la remise en cause de l’autonomie du Cachemire, région à majorité musulmane, et par l’adoption, en 2019, d’un texte visant à amender la loi sur la nationalité de 1955 (Citizenship Amendment Bill), rompant avec le principe de laïcité inscrit dans la Constitution, puisqu’il discrimine en fonction des religions. Ce texte permet en effet de donner automatiquement la nationalité indienne aux immigrés hindous, sikhs, jaïns, parsis, chrétiens et bouddhistes, originaires du Pakistan, d’Afghanistan et du Bangladesh, mais pas à leurs coreligionnaires musulmans. Selon le chercheur spécialiste de l’Inde Christophe Jaffrelot, ces mesures, ainsi que les discriminations croissantes à l’encontre des musulmans et chrétiens indiens, conduisent progressivement l’Inde sur le chemin d’une « démocratie ethnique », c’est-à-dire un régime où l’accès aux droits citoyens est ouvert en théorie à tous, mais en pratique est restreint pour ceux qui n’appartiennent pas à la majorité. En témoigne la hausse de 300 % du nombre de crimes de haine à l’encontre des minorités religieuses. 


			Au cours de son troisième mandat qui s’ouvre en juin 2024, Narendra Modi disposera de moins de latitude pour imposer des réformes constitutionnelles, face à un parti du Congrès revigoré comme force d’opposition, au sein de la nouvelle assemblée, et surtout parce que sans majorité absolue, il devra s’allier à des partis qui freineront ses dérives ethno-religieuses.
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			La Russie poutinienne, une puissance forte ou faible ? 


		


		

			Propulsé au sommet de l’État en décembre 1999 à l’âge de 46 ans par la seule volonté de Boris Eltsine, Vladimir Poutine fait d’abord figure de dauphin effacé et sans grand charisme. Il imprime pourtant, au fur et à mesure, sa marque personnelle. Si le pays sort progressivement du chaos des années Eltsine, le nouveau pouvoir se fait de plus en plus autoritaire, réactionnaire et belliciste, comme en témoigne la guerre en Ukraine.


		


		

			La restauration d’un État centralisé


			Dès sa première présidence en 2000, Vladimir Poutine, s’appuyant sur des siloviki, des hommes issus des services secrets ou de la police, fait de la restauration de l’État sa priorité. Pour mieux contrôler les régions et les républiques, il décide la création de sept super-régions, ou districts fédéraux regroupant chacune 10 à 15 provinces, placées sous la direction d’un représentant nommé du pouvoir central. L’heure est désormais aux concepts de « démocratie dirigée », de « démocratie administrée » et de « verticale du pouvoir ». 


			Le second conflit tchétchène et la lutte contre le terrorisme, dans le contexte de l’après 11-Septembre puis de l’attentat de Beslan en septembre 2004, accélèrent l’évolution vers un contrôle croissant des médias et une limitation des libertés publiques. Les élections tiennent de plus en plus du plébiscite. Les soupçons de fraude provoquent pourtant une mobilisation de grande ampleur lors des législatives de décembre 2011. Usant de la répression et de la menace, le pouvoir reprend le contrôle de la situation, laissant une société russe désormais politiquement apathique. Les rares opposants sont en permanence harcelés par la police et la justice, voire arrêtés, comme Alexeï Navalny, condamné en 2021 et décédé en prison en 2024.
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			Des réformes d’envergure


			Vladimir Poutine bénéficie de la hausse des prix des hydrocarbures qui lui permet une politique offensive. Si l’économie de marché et le libéralisme ne sont pas officiellement remis en cause, l’État se fait interventionniste et, au motif de mettre un terme à la fuite des capitaux, se lance dans une lutte impitoyable contre les oligarques. Ceux qui ne font pas allégeance sont contraints à s’exiler, tel le patron de Ioukos, Mikhaïl Khodorkovski, en décembre 2013 après neuf ans d’emprisonnement. 


			Sur le plan social, plusieurs mesures phares sont adoptées : taux d’imposition unique de 13 % pour décourager l’évasion fiscale, réforme foncière facilitant la vente de terres agricoles pour relancer le secteur primaire, politique de grands travaux, mesures natalistes contre le déclin démographique, réforme des retraites... 


			Cette politique met un terme à l’inflation galopante des années Eltsine et conduit à une reprise de la croissance : entre 2006 et 2014, le PNB a une croissance annuelle de 5 à 6 % ce qui débouche, jusqu’en 2014, sur une hausse sensible du niveau de vie de la population. Toutefois, la faiblesse du taux de natalité reste un problème majeur.
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			Une politique extérieure plus active et agressive 


			Dès son arrivée au pouvoir, Vladimir Poutine a cherché à renouer avec la grandeur russe. Au lendemain du 11-Septembre, il s’efforce de se rapprocher des États-Unis pour sceller une nouvelle détente bilatérale sur fond de lutte commune contre le terrorisme. Mais très vite, les Russes reprochent aux États-Unis leur rôle supposé dans l’avènement des révolutions de couleur dans des pays qu’ils jugent stratégiques et s’agacent de l’élargissement de l’OTAN à plusieurs des anciennes républiques soviétiques ; de leur côté, les Occidentaux, dont les Européens, dénoncent les manquements russes aux droits de l’homme, en particulier en Tchétchénie, et s’inquiètent de la politique de réarmement russe. 


			En 2014, l’annexion de la Crimée et la crise dans l’est de l’Ukraine (Donbass) conduisent à une nette dégradation des relations russo-occidentales, illustrée tant par l’engrenage des sanctions et des contre-sanctions que par la réorientation de la politique extérieure vers d’autres partenaires que l’Occident. 


			À partir de 2014-2015, Poutine promeut une idéologie nationaliste, réactionnaire, attachée à la défense et la promotion des valeurs chrétiennes traditionnelles (dont la famille). Il fustige de plus en plus souvent la supposée décadence morale de l’Occident illustrée selon lui par le mariage homosexuel. Ce discours trouve un réel écho dans la société russe et il est relayé par une classe politique de plus en plus soumise. Il contribue également à une certaine réorientation de la politique étrangère : au nom de ce conservatisme revendiqué, la Russie se rapproche de plus en plus nettement des partis d’extrême droite européens, en leur apportant son soutien, y compris financier, et noue des liens privilégiés avec des États qui partagent son positionnement anti-occidental comme la Chine, la Turquie ou l’Iran. 


			Agissant aussi bien par le biais de milices telles Wagner que plus directement, la Russie intervient depuis une dizaine d’années hors de ses frontières (Syrie, Mali...). Mais c’est à ce qu’elle appelle « l’étranger proche » que va sa priorité : une escalade armée (Géorgie, Crimée ou Donbass) débouche en février 2022 sur la guerre d’agression contre l’Ukraine.
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			MEMORIAL, PRIX NOBEL DE LA PAIX EN 2022


			L’ONG russe Memorial international a été fondée en 1989 par des dissidents russes pour documenter les crimes du stalinisme. Elle devient ensuite le principal organe de défense des droits humains dans l’espace post-soviétique. Dissoute en décembre 2021 par le pouvoir russe, pour avoir violé la loi sur les agents de l’étranger, soulignant le durcissement du régime poutinien, elle reçoit le prix Nobel de la paix conjointement au militant biélorusse pour la démocratie, Ales Bialiatsky, et l’ONG ukrainienne Centre pour les libertés civiles.


		




		

			La guerre en Ukraine, une guerre d’usure 


		


		

			Déclenchée en février 2022, la guerre d’agression lancée par la Russie contre l’Ukraine voisine s’apparente désormais à une guerre d’usure sur un front que la Russie peine à percer. Début mai 2024, celle-ci a lancé une offensive sur Kharkiv pour ouvrir un nouveau front, tandis que les pays occidentaux ont renforcé leur aide militaire à l’Ukraine et autorisé l’utilisation de leurs armes contre le territoire russe.


		


		

			Une guerre sans fin


			L’invasion russe de l’Ukraine en février 2022 vise, selon les termes de Vladimir Poutine, à « dénazifier » le pays et remplacer ce régime démocratique dirigé par Volodymyr Zelensky depuis avril 2019 par un pouvoir prorusse, permettant ainsi un retour de l’Ukraine dans le giron russe. Or loin d’accueillir les Russes comme des libérateurs, les Ukrainiens ont fait nation pour s’opposer à l’agression. Si Moscou est parvenu à occuper en quelques mois presque 20 % du territoire ukrainien le long de la mer d’Azov, et relier la région de Donetsk sous contrôle russe à la Crimée, elle n’a pas réussi à conquérir Kiev ni aucun autre territoire. Bien au contraire, grâce au soutien massif des Européens et des Américains, notamment par la fourniture d’armements, les forces ukrainiennes ont fait reculer les troupes russes. Après la longue bataille de Bakhmout que les troupes russes, pourtant aidées par les milices Wagner, n’ont pas remportée par une victoire décisive, l’échec de la contre-offensive ukrainienne lancée en juin 2023 a transformé le conflit en guerre d’usure le long d’un front actif de plus de 1 500 km. Dans ce contexte, Kiev cherche à pérenniser l’aide financière et militaire européenne et américaine, alors que les perspectives d’un changement d’exécutif à Washington créent de l’incertitude. L’enjeu est pourtant de tenir sur le temps long et de combler le déséquilibre des forces et armes en présence (Moscou dépenserait chaque mois cinq fois plus que l’Ukraine et ses alliés pour financer cette guerre). 
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